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Résumé 
La mobilisation et la gestion des finances publiques constituent des leviers 
essentiels du développement territorial et de la qualité de l'action publique. 
Toutefois, dans la province du Kwango, les faibles performances en matière de 
mobilisation des recettes, la persistance des insuffisances dans la gestion des 
ressources publiques ainsi que les contraintes institutionnelles limitent la 
capacité des pouvoirs publics à répondre efficacement aux besoins socio-
économiques de la population. Cette étude analyse les mécanismes de mobilisation 
et de gestion des finances publiques dans la province du Kwango afin d'identifier 
les principaux obstacles, d'évaluer leurs effets sur la gouvernance financière et de 
proposer des pistes d'amélioration. L'approche méthodologique retenue combine 
l'analyse documentaire et l'exploitation des données administratives et 
scientifiques disponibles. Les résultats attendus visent à contribuer au 
renforcement de la gouvernance financière, à l'amélioration de la mobilisation des 
recettes publiques et à une gestion plus efficace, transparente et responsable des 
ressources publiques au niveau provincial. 
Mots-clés : finances publiques ; mobilisation des recettes ; gestion budgétaire ; 
gouvernance financière ; province du Kwango ; République démocratique du 
Congo. 
Abstract 
The mobilization and management of public finances are fundamental drivers of 
territorial development and effective public governance. However, in Kwango 
Province, weak revenue mobilization, persistent shortcomings in public financial 
management, and institutional constraints limit the ability of public authorities 
to meet the population's socio-economic needs effectively. This study examines 
the mechanisms for mobilizing and managing public finances in Kwango 
Province in order to identify the main challenges, assess their impact on financial 
governance, and propose practical avenues for improvement. The methodological 
approach combines documentary analysis with the use of available administrative 
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and scientific data. The expected findings aim to contribute to stronger financial 
governance, improved public revenue mobilization, and more efficient, 
transparent, and accountable management of public resources at the provincial 
level. 
Keywords : public finance; revenue mobilization; budget management; financial 
governance; Kwango Province; Democratic Republic of the Congo. 
INTRODUCTION 
1.1. Contexte et problématique 

Les finances publiques constituent un levier fondamental de l'action de 
l'État en ce qu'elles permettent de mobiliser, d'allouer et de gérer les 
ressources nécessaires à la satisfaction des besoins collectifs et à la 
promotion du développement socio-économique. Dans un contexte 
marqué par les exigences de bonne gouvernance, de transparence et de 
redevabilité, la qualité de la mobilisation et de la gestion des ressources 
publiques apparaît comme un indicateur essentiel de la performance des 
administrations publiques167. 
En République démocratique du Congo, les réformes engagées dans le 
cadre de la décentralisation ont conféré aux provinces des compétences 
importantes en matière de mobilisation des recettes et de gestion 
budgétaire. Toutefois, plusieurs provinces demeurent confrontées à des 
difficultés structurelles, notamment la faiblesse de la mobilisation des 
recettes propres, les insuffisances des mécanismes de contrôle, la 
dépendance vis-à-vis des rétrocessions du pouvoir central et les 
contraintes liées à la gouvernance financière168. 
La province du Kwango n'échappe pas à cette réalité. Malgré l'existence 
d'un potentiel fiscal appréciable, les recettes mobilisées restent souvent en 
deçà des prévisions budgétaires. Cette situation s'explique notamment 
par l'insuffisance du civisme fiscal, la faiblesse des dispositifs de 
recouvrement, le manque de moyens logistiques, les pratiques de fraude 
fiscale ainsi que certaines insuffisances dans la gestion administrative et 

 
167 Richard A. Musgrave et Peggy B. Musgrave, Public Finance in Theory and Practice, 5ᵉ éd., New York, 
McGraw-Hill, 1989. 
168 République démocratique du Congo, Loi n° 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques, Journal 
officiel de la RDC, Kinshasa, 2011 ; Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, 
telle que modifiée à ce jour. 
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financière169. Ces difficultés limitent la capacité des autorités provinciales 
à financer les infrastructures, les services sociaux de base et les 
investissements indispensables au développement local. 
Dès lors, la problématique centrale de cette étude consiste à comprendre 
les facteurs qui influencent la mobilisation et la gestion des finances 
publiques dans la province du Kwango et à identifier les mécanismes 
susceptibles d'améliorer la performance financière de l'administration 
provinciale dans une perspective de développement durable. 
1.2. Question de recherche 

La présente étude est guidée par la question principale suivante : 
Comment la mobilisation et la gestion des finances publiques influencent-
elles la performance financière et le développement de la province du 
Kwango ? 

- Cette question principale est complétée par les interrogations 
suivantes : 

- Quels sont les principaux obstacles à la mobilisation des recettes 
publiques dans la province du Kwango ? 

- Quels défis affectent la gestion des finances publiques provinciales 
? 

- Quelles stratégies permettraient d'améliorer la mobilisation des 
recettes et la gestion des ressources financières publiques ? 

1.3. Objectifs de l'étude 

L'objectif général est d'analyser les mécanismes de mobilisation et de 
gestion des finances publiques dans la province du Kwango afin de 
proposer des pistes susceptibles d'améliorer la gouvernance financière 
provinciale. 
De manière spécifique, cette étude vise à : 

- Identifier les facteurs qui limitent la mobilisation des recettes 
publiques ; 

- Analyser les pratiques de gestion des finances publiques dans la 
province du Kwango ; 

 
169 Banque mondiale, Public Expenditure Review: Democratic Republic of Congo, Washington, D.C., Banque 
mondiale, 2022 ; Fonds monétaire international, Democratic Republic of the Congo: Staff Report, Washington, 
D.C., FMI, 2023. 
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- Proposer des recommandations en vue d'améliorer la gouvernance 
financière et l'efficacité de l'administration provinciale. 

1.4. Intérêt de l'étude 
Cette recherche présente un intérêt scientifique en ce qu'elle contribue à 
enrichir les connaissances sur la gouvernance des finances publiques dans 
les provinces de la République démocratique du Congo. Elle offre 
également un intérêt pratique en mettant à la disposition des décideurs 
publics des éléments d'analyse susceptibles d'orienter les politiques de 
mobilisation des recettes et d'amélioration de la gestion budgétaire. Enfin, 
elle présente un intérêt socio-économique en participant à la réflexion sur 
les mécanismes permettant d'assurer une meilleure utilisation des 
ressources publiques au profit du développement de la province du 
Kwango. 
2. PRÉSENTATION DU MILIEU D'ÉTUDE : LA PROVINCE DU 

KWANGO 
La province du Kwango est l'une des vingt-six provinces de la République 
démocratique du Congo, créée à la suite du démembrement territorial de 
2015 conformément à la Constitution de 2006170. Située dans le sud-ouest 
du pays, elle a pour chef-lieu Kenge et comprend les territoires de Kenge, 
Feshi, Kasongo-Lunda, Kahemba et Popokabaka.171 
L'économie de la province repose principalement sur l'agriculture, 
l'élevage, le petit commerce et d'autres activités rurales. Malgré ses 
importantes potentialités, le Kwango fait face à des difficultés liées à la 
faible mobilisation des recettes publiques, à l'insuffisance des 
infrastructures et aux limites de la gouvernance financière.172 
Le choix de cette province comme milieu d'étude s'explique par les défis 
qu'elle rencontre en matière de mobilisation et de gestion des finances 
publiques. Son analyse permet d'évaluer les mécanismes de collecte et de 
gestion des ressources publiques ainsi que de proposer des pistes 
d'amélioration pour renforcer la gouvernance financière et soutenir le 
développement provincial. 
3. FONDEMENTS THÉORIQUES ET MÉTHODOLOGIQUES 

 
170 République démocratique du Congo, Constitution du 18 février 2006, telle que modifiée à ce jour. 
171 Ministère des Finances, textes relatifs à la gestion des finances publiques. 
172 Institut National de la Statistique, données administratives et socio-économiques de la province du Kwango. 
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3.1. Fondements théoriques 
Cette étude s'inscrit dans le champ des finances publiques et de la 
gouvernance publique. Elle s'appuie principalement sur la théorie de la 
gouvernance publique, qui met l'accent sur la transparence, la 
responsabilité, la participation des acteurs et l'efficacité dans la gestion 
des ressources publiques. Selon cette approche, la mobilisation des 
recettes publiques ne peut produire les effets attendus sur le 
développement territorial que si les ressources sont administrées selon les 
principes de bonne gouvernance, notamment la redevabilité, l'efficacité et 
le contrôle des dépenses publiques173. 
L'étude mobilise également les principes de la théorie du fédéralisme 
fiscal, selon laquelle les collectivités territoriales doivent disposer de 
ressources financières suffisantes et d'une autonomie de gestion afin de 
répondre efficacement aux besoins des populations174. Dans le contexte 
de la décentralisation en République démocratique du Congo, cette 
théorie permet d'analyser les capacités de la province du Kwango à 
mobiliser ses ressources propres et à les affecter au financement du 
développement provincial. 
Enfin, l'approche institutionnaliste est retenue pour montrer que la 
qualité des institutions administratives, le respect des règles budgétaires 
ainsi que les mécanismes de contrôle influencent directement la 
performance de la mobilisation et de la gestion des finances publiques175. 
3.2. Revue de la littérature 

La mobilisation et la gestion des finances publiques constituent des 
problématiques majeures de la gouvernance territoriale et du 
développement socioéconomique. Dans les États engagés dans un 
processus de décentralisation, la capacité des provinces à mobiliser 
efficacement leurs ressources, à élaborer des budgets réalistes et à assurer 
une gestion transparente des fonds publics conditionne largement leur 
autonomie financière ainsi que leur aptitude à répondre aux besoins 
collectifs. En République démocratique du Congo, plusieurs études ont 

 
173 Organisation de coopération et de développement économiques, Principes de gouvernance publique, Paris, 
OCDE, 2017. 
174 Richard Musgrave, The Theory of Public Finance, New York, McGraw-Hill, 1959. 
175 Douglass C. North, Institutions, Institutional Change and Economic Performance, Cambridge University Press, 
1990. 
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abordé cette question sous l’angle de la décentralisation fiscale, de la 
gouvernance financière, de l’autonomie des provinces et du contrôle de 
la dépense publique. 
Dans son étude consacrée au processus de décentralisation en République 
démocratique du Congo, Mantuba-Ngoma considère que la 
décentralisation vise notamment à rapprocher les centres de décision des 
populations et à favoriser le développement à la base. Toutefois, 
l’effectivité de cette réforme dépend de la disponibilité des ressources 
financières ainsi que de la capacité des institutions provinciales à les 
administrer de manière autonome et responsable. L’auteur souligne ainsi 
que le transfert des compétences aux provinces doit être accompagné 
d’un transfert effectif des moyens financiers nécessaires à leur exercice176. 
Cette approche permet de comprendre que l’autonomie administrative 
des provinces demeure étroitement liée à leur autonomie financière. 
Dans la même perspective, Kushinganine Tulinabo, étudiant la 
problématique de la décentralisation des finances publiques dans la 
province du Sud-Kivu, relève que les administrations provinciales 
éprouvent des difficultés à assurer un recouvrement efficace des recettes 
publiques. Ces difficultés sont notamment liées à la faiblesse des 
mécanismes de mobilisation, à l’insuffisance des capacités 
administratives et à l’absence de stratégies durables de redressement des 
recettes. L’auteur estime que la décentralisation peut contribuer à 
l’amélioration des finances provinciales, à condition que les autorités 
locales mettent en place des mécanismes efficaces de recensement des 
contribuables, de lutte contre la fraude et d’élargissement de l’assiette 
fiscale177. 
Les travaux relatifs à la décentralisation fiscale en République 
démocratique du Congo mettent également en évidence les limites de 
l’autonomie financière des provinces. Bien que les textes juridiques 

 
176 P. M. Mantuba-Ngoma, Le processus de décentralisation en République démocratique du Congo, Fondation 
Konrad Adenauer, 2019. L’auteur souligne que la décentralisation doit favoriser la libre administration des 
provinces et le développement à la base. 
177 Kushinganine Tulinabo, « Problématique de la décentralisation des finances publiques en République 
démocratique du Congo : cas de la province du Sud-Kivu », Annuaire de droit et de politique, 2008-2009. L’étude 
relève les faiblesses du recouvrement des recettes publiques et la nécessité d’améliorer les mécanismes de 
mobilisation des ressources. 
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reconnaissent aux provinces le droit de disposer de ressources propres, 
leur capacité réelle de mobilisation demeure souvent insuffisante. Cette 
situation s’explique notamment par la faiblesse des administrations 
fiscales provinciales, la multiplicité des taxes, le manque de fiabilité des 
données fiscales, l’importance du secteur informel et les difficultés liées 
au recouvrement. Dès lors, l’autonomie financière consacrée 
juridiquement ne se traduit pas toujours par une indépendance effective 
dans la gestion des affaires provinciales178. 
Par ailleurs, les recherches consacrées aux recettes fiscales locales 
montrent que l’amélioration de la mobilisation des ressources ne dépend 
pas uniquement de la création de nouvelles taxes. Elle exige également 
une meilleure identification des contribuables, une modernisation des 
procédures de perception, une réduction des pratiques de fraude et une 
amélioration de la relation entre l’administration fiscale et les assujettis. 
Les études récentes consacrées aux finances locales en République 
démocratique du Congo insistent ainsi sur le renforcement des capacités 
institutionnelles et sur l’amélioration de la gouvernance fiscale comme 
conditions essentielles de l’accroissement des recettes propres179. 
En ce qui concerne la gestion des finances publiques, plusieurs auteurs 
soulignent l’importance de la planification budgétaire, de la transparence, 
de la reddition des comptes et du contrôle. La gestion financière ne se 
limite pas à la perception des recettes et à l’exécution des dépenses ; elle 
implique également une allocation rationnelle des ressources, 
conformément aux priorités du développement et aux besoins des 
populations. Dans cette optique, la bonne gouvernance financière 
suppose que les ressources publiques soient utilisées avec efficacité, 
efficience et responsabilité. 
Les recherches portant sur la gouvernance financière des entités 
territoriales décentralisées, notamment celles réalisées dans la commune 
rurale de Masimanimba, montrent que les difficultés financières sont 

 
178 Voir également, La décentralisation fiscale en République démocratique du Congo : plaidoyer pour une gestion 
rationnelle et efficace des finances locales, étude consacrée aux enjeux de l’autonomie financière et de la gestion 
des ressources locales. 
179  « Recettes fiscales locales et développement des entités territoriales décentralisées en République 
démocratique du Congo », International Journal of Progressive Sciences and Technologies. Cette étude insiste sur 
l’importance de la gouvernance fiscale et du renforcement des capacités de mobilisation des ressources locales. 
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souvent liées à la faiblesse des ressources propres, à l’insuffisance des 
investissements publics, au manque de capacités techniques des 
gestionnaires et à l’insuffisance des mécanismes de contrôle. Ces études 
soutiennent que l’amélioration de la gestion des finances publiques 
nécessite une culture de résultats, une participation accrue des citoyens et 
un renforcement de la redevabilité des autorités publiques180. 
Dans le cadre des réformes des finances publiques en République 
démocratique du Congo, les travaux institutionnels mettent l’accent sur 
la nécessité de renforcer la gestion financière au niveau provincial et local. 
Les principaux axes de réforme concernent notamment l’amélioration de 
la fiscalité provinciale et locale, la modernisation de la chaîne de la 
dépense publique, le renforcement de la planification et de la 
budgétisation, ainsi que le développement des mécanismes de suivi et 
d’évaluation. Ces orientations montrent que l’efficacité de la gestion 
financière dépend de l’articulation entre la mobilisation des recettes, la 
programmation budgétaire, l’exécution des dépenses et le contrôle des 
opérations financières181. 
Les travaux consacrés à la décentralisation budgétaire mettent également 
en évidence la persistance d’une dépendance financière des entités 
décentralisées à l’égard du pouvoir central. Cette dépendance peut limiter 
la capacité des provinces à planifier et à financer leurs propres politiques 
publiques. En effet, lorsque les ressources transférées sont insuffisantes 
ou irrégulières, les autorités provinciales éprouvent des difficultés à 
assurer la continuité des services publics et à réaliser les investissements 
nécessaires au développement local. La décentralisation financière 
apparaît ainsi comme un processus dont l’efficacité dépend non 
seulement du cadre juridique, mais également de l’effectivité des 
transferts financiers et de la qualité de la gouvernance institutionnelle182. 

 
180 « Gouvernance et autonomisation financière des entités territoriales décentralisées : cas de la commune rurale 
de Masimanimba », Revue Internationale de Recherche Scientifique. L’étude met en relation la gouvernance 
financière, la gestion axée sur les résultats et la participation des populations. 
181 Comité d’orientation de la réforme des finances publiques (COREF), « Pilier 6 : Gestion des finances publiques 
locales ». Les axes prioritaires concernent la fiscalité provinciale et locale, la gestion de la dépense, la 
planification, la budgétisation et le suivi-évaluation. 
182 C. Mushagalusa Nkunzi, « Le transfert et la réception des instruments d’action publique dans le contexte de la 
décentralisation en République démocratique du Congo », Revue Gouvernance, vol. 21, n° 2, 2024. L’auteur situe 
la décentralisation budgétaire dans le cadre des réformes institutionnelles et de la modernisation de la gestion des 
finances publiques en RDC. 
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L’analyse de la littérature fait ressortir quatre principales tendances. La 
première met l’accent sur la décentralisation fiscale et l’autonomie 
financière des provinces. La deuxième insiste sur les difficultés de 
mobilisation des recettes, notamment la faiblesse de l’assiette fiscale, 
l’inefficacité des mécanismes de recouvrement et l’insuffisance des 
capacités administratives. La troisième porte sur la qualité de la gestion 
budgétaire, en mettant l’accent sur la transparence, la planification, 
l’efficacité de la dépense et la reddition des comptes. Enfin, la quatrième 
tendance concerne le renforcement du contrôle et de la gouvernance 
financière, considérés comme des conditions indispensables à la 
prévention des détournements, à la réduction des irrégularités et à 
l’amélioration de la confiance des citoyens. 
Toutefois, la majorité des études consultées analysent les finances 
publiques soit à l’échelle nationale, soit à partir d’autres provinces et 
entités territoriales décentralisées de la République démocratique du 
Congo. Elles accordent une attention particulière aux mécanismes 
juridiques de la décentralisation, aux difficultés de mobilisation des 
recettes et aux exigences de la bonne gouvernance financière. En 
revanche, les analyses intégrées portant simultanément sur la 
mobilisation des ressources, la gestion des dépenses, les contraintes 
institutionnelles et les perspectives de réforme dans l’ancienne province 
du Kwango demeurent limitées. 
La présente étude se distingue donc par son intérêt pour l’articulation 
entre la mobilisation et la gestion des finances publiques dans la province 
du Kwango Elle considère que les difficultés financières de cette province 
ne peuvent être expliquées par un seul facteur. Elles résultent plutôt de 
l’interaction de plusieurs contraintes, notamment la faiblesse des 
mécanismes de recouvrement, l’insuffisance des capacités 
administratives, les problèmes de gouvernance, la faiblesse du contrôle, 
les difficultés de planification budgétaire et la faible adéquation entre les 
ressources mobilisées et les besoins de développement. 
Ainsi, cette recherche entend combler une partie du vide observé dans la 
littérature en proposant une analyse globale des finances publiques 
provinciales. Elle vise à examiner les mécanismes de mobilisation des 
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recettes, les modalités de gestion des ressources publiques, les principaux 
défis institutionnels et administratifs, ainsi que les perspectives 
susceptibles d’améliorer l’autonomie financière, la transparence et 
l’efficacité de l’action publique dans la province du Kwango. 
3.3. Cadre méthodologique 
La présente recherche adopte une approche qualitative fondée sur 
l'analyse documentaire. Les données exploitées proviennent des textes 
juridiques relatifs aux finances publiques, des rapports administratifs, des 
documents budgétaires provinciaux, des publications scientifiques ainsi 
que des rapports produits par les institutions nationales et 
internationales. 
La méthode analytique est privilégiée afin d'examiner les mécanismes de 
mobilisation des recettes publiques, les modalités de gestion des dépenses 
ainsi que les principaux défis rencontrés par la province du Kwango. 
Cette méthode permet également d'établir les liens entre les ressources 
mobilisées, les pratiques de gouvernance financière et les résultats 
observés en matière de développement provincial. 
Les techniques documentaires et d'analyse de contenu constituent les 
principaux instruments de collecte et de traitement des données. Elles 
permettent de confronter les informations provenant de différentes 
sources afin de garantir la fiabilité des analyses et des conclusions. 
L'étude couvre principalement la période récente de mise en œuvre des 
réformes des finances publiques et de la décentralisation en République 
démocratique du Congo, avec un accent particulier sur la province du 
Kwango. Cette délimitation permet d'apprécier les progrès réalisés ainsi 
que les contraintes persistantes dans la mobilisation et la gestion des 
ressources publiques provinciales. 
4. ANALYSE DE LA MOBILISATION ET DE LA GESTION DES 

FINANCES PUBLIQUES DANS LA PROVINCE DU KWANGO : 
DÉFIS ET PERSPECTIVES 

L'analyse de la mobilisation et de la gestion des finances publiques dans 
la province du Kwango met en évidence les progrès réalisés en matière de 
gouvernance financière, tout en révélant des insuffisances structurelles 
qui limitent la capacité de la province à assurer un développement socio-
économique durable. En effet, la mobilisation des ressources financières 
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constitue une condition essentielle pour permettre aux pouvoirs publics 
provinciaux de financer les services sociaux de base, les infrastructures et 
les investissements publics. Toutefois, cette mobilisation demeure 
confrontée à des contraintes administratives, institutionnelles et 
économiques qui affectent le rendement des recettes publiques183. 
La mobilisation des finances publiques dans la province du Kwango 
repose principalement sur les recettes propres, les rétrocessions de l'État 
central, les dotations exceptionnelles ainsi que les contributions des 
partenaires techniques et financiers184. Malgré l'existence d'un potentiel 
fiscal important, les recettes effectivement mobilisées restent largement 
en deçà des prévisions budgétaires. Cette situation s'explique notamment 
par l'étroitesse de l'assiette fiscale, la faiblesse du tissu économique 
provincial, les difficultés de recouvrement, la fraude fiscale, l'incivisme 
fiscal des contribuables ainsi que les insuffisances des mécanismes de 
contrôle administratif185. 
En ce qui concerne la gestion des finances publiques, plusieurs efforts ont 
été entrepris afin d'améliorer la programmation budgétaire, l'exécution 
des dépenses publiques et le contrôle de l'utilisation des ressources 
financières. Néanmoins, la faiblesse des capacités institutionnelles, le 
manque de qualification de certains agents, l'insuffisance des outils 
modernes de gestion financière, la faible numérisation des procédures 
administratives ainsi que le déficit de transparence réduisent 
considérablement l'efficacité de la gestion budgétaire186. Ces insuffisances 
limitent la qualité des services publics et compromettent l'atteinte des 
objectifs de développement provincial. 
L'étude met également en évidence plusieurs défis majeurs auxquels fait 
face la province du Kwango. Il s'agit notamment de la faible mobilisation 
des recettes propres, de la dépendance excessive vis-à-vis des transferts 
financiers du pouvoir central, de la persistance de la fraude et de l'évasion 

 
183 Richard A. Musgrave et Peggy B. Musgrave, Public Finance in Theory and Practice, 5e éd., New York, 
McGraw-Hill, 1989. 
184 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée, articles 171 à 
175. 
185 Joseph E. Stiglitz, Economics of the Public Sector, 3e éd., New York, W. W. Norton, 2000. 
186 Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE), Principes de gouvernance publique, 
Paris, OCDE, 2015. 
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fiscales, de l'insuffisance des contrôles internes et externes ainsi que de la 
faiblesse des mécanismes de reddition des comptes187. À ces contraintes 
s'ajoutent la faible culture fiscale des contribuables, l'insuffisance des 
infrastructures administratives et les difficultés liées à la couverture 
territoriale des services de perception. 
Face à ces défis, plusieurs perspectives apparaissent indispensables pour 
renforcer durablement la gouvernance des finances publiques 
provinciales. Il convient notamment de moderniser les régies financières 
par la digitalisation des opérations de perception, d'élargir l'assiette 
fiscale, de renforcer les capacités techniques des agents, d'améliorer les 
mécanismes de contrôle et d'audit, de promouvoir la transparence 
budgétaire ainsi que la participation citoyenne au suivi de la gestion des 
ressources publiques188. Par ailleurs, la consolidation de la coopération 
entre le gouvernement provincial, l'État central, les partenaires techniques 
et financiers ainsi que les acteurs économiques locaux constitue un levier 
essentiel pour améliorer la mobilisation des recettes et garantir une 
gestion efficace, responsable et orientée vers les résultats. 
En définitive, la mobilisation et la gestion des finances publiques dans la 
province du Kwango demeurent confrontées à des défis structurels 
importants. Toutefois, la mise en œuvre de réformes institutionnelles, 
administratives et financières adaptées au contexte provincial est 
susceptible d'améliorer significativement les performances budgétaires et 
de renforcer la contribution des finances publiques au développement 
économique et social de la province. 
Par ailleurs, la gestion des finances publiques est confrontée à des défis 
liés à la planification budgétaire, à l'exécution des dépenses, au contrôle 
de l'utilisation des ressources et à la transparence dans la gouvernance 
financière. Ces difficultés réduisent l'efficacité de l'action publique et 
limitent la capacité de la province à financer les infrastructures, les 
services sociaux de base et les investissements productifs. 
Malgré ces contraintes, plusieurs réformes ont été engagées dans le cadre 
de la décentralisation afin de renforcer la gouvernance budgétaire, 

 
187 Banque mondiale, Public Financial Management, Washington D.C., Banque mondiale, 2022. 
188 Fonds Monétaire International (FMI), Fiscal Transparency Handbook, Washington D.C., FMI, 2018. 
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d'améliorer la mobilisation des recettes propres, de moderniser les 
administrations financières et d'accroître la redevabilité des gestionnaires 
publics. La réussite de ces réformes dépend toutefois de la volonté 
politique, du renforcement des capacités institutionnelles et de la 
participation des citoyens au contrôle de la gestion Le point qui suit est 
généralement 5. Conclusion et recommandations. 
5. RECOMMANDATIONS  
À cet effet, il est recommandé aux autorités provinciales de renforcer les 
capacités des régies financières, d'élargir l'assiette fiscale, de lutter 
efficacement contre la fraude et l'évasion fiscale, d'assurer une gestion 
rigoureuse des dépenses publiques, de publier régulièrement les 
informations budgétaires et de promouvoir une culture de responsabilité 
dans la gestion des ressources publiques. Ces mesures contribueraient à 
améliorer la performance financière de la province et à soutenir un 
développement économique et social durable au bénéfice de la 
population du Kwango. 
L'analyse de la province du Kwango met ainsi en évidence que 
l'amélioration de la mobilisation des recettes doit être accompagnée d'une 
gestion rigoureuse, transparente et orientée vers les résultats afin de 
garantir une utilisation efficiente des ressources publiques au service du 
développement provincial. 
CONCLUSION 
La présente étude a analysé les enjeux de la mobilisation et de la gestion 
des finances publiques dans la province du Kwango. Il ressort que la 
faiblesse des recettes propres, les insuffisances administratives, la fraude 
fiscale, le manque de transparence et les contraintes institutionnelles 
limitent considérablement la capacité de la province à financer son 
développement. Malgré les réformes engagées dans le cadre de la 
décentralisation, les résultats demeurent en deçà des attentes en raison 
des difficultés de mise en œuvre et du déficit de gouvernance. 
L'étude montre qu'une amélioration durable des finances publiques 
provinciales passe par le renforcement de la mobilisation des recettes 
internes, la modernisation de l'administration fiscale, l'informatisation 
des procédures de gestion, le renforcement des mécanismes de contrôle 
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interne et externe ainsi que la promotion de la transparence et de la 
redevabilité. La participation des citoyens au suivi de l'action publique 
constitue également un facteur essentiel de bonne gouvernance. 
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